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COMPTE-RENDU SOMMAIRE DU  
CONSEIL DE LA METROPOLE DU GRAND PARIS 

DU VENDREDI 7 DÉCEMBRE 2018 
 

Le Conseil, légalement convoqué le 30 novembre 2018, s'est réuni à l’hémicycle du Conseil Régional 

d’Ile-de-France sis 57 rue de Babylone à Paris (75007) sous la présidence de Patrick OLLIER. 

La séance est ouverte à 9h10. 

NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 208 
 

* 
*        * 

Monsieur Ivan ITZKOVITCH est désigné secrétaire de séance et le procès-verbal de la séance publique 
du 12 novembre 2018 est adopté.  
 

* 
*        * 

 
Madame Sylvie CEYRAC est installée en qualité de conseiller métropolitain.  
 

* 
*        * 

 
Le Président a donné communication des actes signés en application de l’article L.5211-10 du code 
général des collectivités territoriales, dans le dossier joint à la convocation.  
 

* 
*        * 

Le Conseil métropolitain :  
 

1/ Définition de l'intérêt métropolitain en matière d’amélioration du parc 
immobilier bâti, et de la réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre.  
 
- Retrait des amendements 1 (PS-DVG), 4 (P. Braouezec), 5, 6, et 7 (PS-DVG) 
après exposés et discussions.  
- Les amendement 2(PS-DVG) et 3 (P. Braouezec) sont adoptés à l’unanimité 
(vote unique car textes identiques).  
 
Article 1er : 
DECLARE d’intérêt métropolitain les actions en faveur de l’amélioration du parc 
immobilier bâti privé suivantes : 
1.1. Production de savoir et capitalisation par la promotion, par la métropole 
du Grand Paris, du dispositif sous convention Anah de Veille et d’Observation 
en Copropriété (VOC) auprès de son réseau de communes et d’établissements 
publics territoriaux (EPT). La Métropole participera au financement de cet outil 
sous maîtrise d’ouvrage locale, et consolidera les données recueillies 
localement au sein d’un observatoire global ; 
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ABSTENTION : 001 
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1.2. Appui technique aux communes et aux EPT via la constitution par la MGP 
d’une équipe ressource métropolitaine dédiée qui : 

- Appuiera les communes dans l’identification des différents dispositifs 
et financements existants et dans le choix des outils adaptés à leurs 
territoires pour mettre en œuvre leurs politiques d’amélioration du 
parc immobilier bâti privé ; 

- réalisera une veille sur les évolutions législatives et réglementaires, sur 
les pratiques existantes et les innovations, qu’elle diffusera au sein de 
son réseau ; 

- appuiera les communes et les EPT dans l’identification, la 
quantification, la compréhension de sujets métropolitains émergents. 

Sur cette base, un groupe de travail sera mis en place pour préciser les besoins 
et les enjeux identifiés localement afin de constituer une équipe la plus à-même 
d’appuyer les communes et les EPT. 
 
1.3. Selon des modalités à déterminer dans le cadre d’une délibération 
ultérieure :  soutien financier de la MGP, aux opérations initiées à compter du 
1er janvier 2019, faisant l’objet d’un plan de sauvegarde, sous convention avec 
l’Anah et copilotées conjointement par les Présidents des EPT et les Préfets des 
départements concernés. Ce soutien, qui sera conditionné à la participation de 
la Métropole à la Commission d’élaboration du plan de sauvegarde instituée par 
arrêté préfectoral , sera financé par les crédits inscrits au budget de la 
Métropole dans la mesure des disponibilités budgétaires. 
 
1.4. Mise en place d’un guichet unique sur la rénovation énergétique, la 
réhabilitation des logements et leur adaptation au grand âge et au handicap, 
afin de garantir à l’ensemble des habitants de la Métropole un accès équitable 
et optimum à l’information, aux dispositifs et opérations engagés et aux 
financements (réglementation technique et relative la décence, aides 
financières Anah et autres aides sur la rénovation énergétique, aspects 
techniques, etc.). 
 
1.5. Relais par la métropole, des intérêts conjoints des communes et des EPT, 
auprès de ses partenaires et notamment l’Etat. La Métropole aura un rôle de 
porte-parole, de médiateur et de facilitateur aux côtés des communes et des 
EPT.  

 
 
Article 2 : 
DECLARE d’intérêt métropolitain les opérations futures en faveur de la 
réhabilitation et de la résorption de l’habitat insalubre d’intérêt métropolitain 
suivantes : 
 
2.1. Opérations de Résorption de l’Habitat Insalubre (RHI) futures éligibles à un 
financement de l’Anah, après avis de la commission nationale de lutte contre 
l’habitat indigne : 

1.1.1 L’intérêt métropolitain des RHI éligibles à un financement de l’Anah 
est déterminé par les critères cumulatifs suivants : 

a/ Examen et proposition de déclaration d’intérêt métropolitain par un comité 
ad hoc :  
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L’examen des dossiers de candidature à la RHI d’intérêt métropolitain, avant la 
demande de financement à l’Anah, transmis par les communes et/ou les EPT à 
la MGP par un comité technique préparatoire, composé de représentants de la 
Métropole, de la DRIHL, de l’Anah, de la commune et de l’EPT concernés, avec 
le soutien de l’ARS et du Département, suivi d’un comité politique décisionnel 
composé du Président de la Métropole, des membres du Bureau délégués à la 
politique de l’habitat, du Président de la commission Habitat – Logement et des 
élus concernés de la commune et de l’EPT. 
 
Ce travail préparatoire doit permettre de lancer l’évaluation de la faisabilité 
technique, financière et sociale de l’opération envisagée et les conditions de sa 
bonne fin. 
La décision du comité de pilotage est prise notamment au regard des capacités 
techniques et financières de la MGP à produire un levier suffisant et compte 
tenu de l’engagement technique et financier d’accompagnement du projet pris 
par l’Anah et l’EPT.  
En conséquence, le comité de pilotage propose au Conseil métropolitain 
d’engager l’opération de RHI d’intérêt métropolitain sur la base d’une 
délibération soumise à la majorité des 2/3 ou conclut que les conditions ne sont 
pas réunies pour sa réalisation.  
En cohérence avec le Plan Climat Air Energie Métropolitain, si le traitement de 
la RHI prévoit le maintien de tout ou partie du bâti existant par réhabilitation, 
le comité technique veille à la possibilité pour les immeubles concernés de 
bénéficier du programme « Habiter Mieux » de l’Anah. 
 
b/ L’engagement de la commune et de l’EPT au soutien opérationnel (dispositifs 
coercitifs de lutte contre l’habitat indigne) et financier à la RHI dans le cadre 
d’une convention opérationnelle ; 
 
c/ L’engagement et le descriptif des modalités de relogement et/ou 
d’hébergement envisagées. La Métropole devra être associée par le Préfet et 
l’EPT concernés à la Conférence intercommunale pour le logement (CIL) et à la 
convention intercommunale d’attribution (CIA) en tant que de besoin et 
notamment lorsqu’un plan de relogement est nécessaire à la RHI. 
 

1.1.2 En dehors des trois critères cumulatifs énoncés ci-dessus, les 
parcelles réunissant les critères permettant leur labellisation RHI et 
situées dans l’emprise des sites lauréats de l’appel à manifestation 
d’intérêt « centres Villes vivants » de la Métropole pourront relever 
de l‘intérêt métropolitain sous condition de validation du comité 
décisionnel décrit au 2.1.1-a). 

 
2.2.  Les futures opérations de requalification de copropriétés dégradées 
(ORCOD) : 
 

2.2.1. L’intérêt métropolitain d’une ORCOD est déterminé par les critères 
cumulatifs suivants : 

a/ Examen et proposition de déclaration d’intérêt métropolitain par un comité 
ad hoc :  
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L’examen des dossiers de candidature à l’ORCOD IM transmis par les communes 
et/ou les EPT à la MGP par un comité technique préparatoire, qui sera composé 
de représentants de la Métropole, de la DRIHL, de l’Anah, de la commune et de 
l’EPT concernés, avec le soutien de l’ARS et du Département, suivi d’un comité 
politique décisionnel composé du Président de la Métropole, des membres du 
Bureau délégués à la politique de l’habitat, du Président de la commission 
Habitat – Logement et des élus concernés de la commune et de l’EPT. 
Sur base de la délibération définissant l’intérêt métropolitain dans le domaine 
de l’habitat, la saisine de la MGP pourrait avoir lieu tous les ans entre le mois de 
janvier et le mois de février. Ce travail préparatoire doit permettre de lancer 
l’évaluation de la faisabilité technique, financière et sociale de l’opération 
envisagée et les conditions de sa bonne fin.  
La décision du comité de pilotage est prise notamment au regard des capacités 
techniques et financières de la MGP à produire un levier suffisant et au regard 
de l’engagement technique et financier d’accompagnement du projet pris par 
l’Etat, la commune et l’EPT. En conséquence, le comité de pilotage propose au 
Conseil métropolitain d’engager l’ORCOD IM à la majorité des 2/3 ou conclut 
que les conditions ne sont pas réunies pour sa réalisation.  
En cohérence avec le Plan Climat Air Energie Métropolitain, si le traitement de 
l’ORCOD prévoit le maintien de tout ou partie du bâti existant par réhabilitation, 
le comité technique devra veiller à la possibilité pour les immeubles concernés 
de bénéficier du programme « Habiter Mieux » de l’Anah. 
 
b/ La ou les copropriétés doivent être situées en quartier prioritaire de la 
politique de la ville (QPV) ou dans un quartier de veille défini par l’article 13 de 
la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine et ne doivent pas faire l’objet d’un financement dans le cadre 
d’une convention de renouvellement urbain ; 
 
c/ Le plan de relogement et d’accompagnement social des occupants cohérent 
avec la convention intercommunale d’attribution, telle que prévue à l'article 8 
de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine. La Métropole devra être associée par le Préfet et l’EPT 
concernés à la Conférence intercommunale pour le logement (CIL) et à la 
convention intercommunale d’attribution (CIA) en tant que de besoin et 
notamment lorsqu’un plan de relogement est nécessaire à l’ORCOD ; 
 

2.2.2. En dehors  des critères cumulatifs énoncés ci-dessus, les 
copropriétés réunissant les critères légaux définissant les ORCOD et 
situées dans l’emprise des sites reconnus lauréats par la MGP de 
l’appel à manifestation d’intérêt « centres Villes vivants » pourront 
relever de l’ORCOD IM sous condition de validation du comité 
décisionnel décrit au 2.21-a) 

Article 3 :  
 
DECLARE d’intérêt métropolitain les actions en faveur de la réhabilitation et de 
la résorption de l’habitat insalubre d’intérêt métropolitain suivantes : 
 
3.1. Engagement de la Métropole, dans le cadre de la réalisation d’opérations 
d’ORCOD IM, dans la gouvernance d’un ou plusieurs opérateurs pour assurer 
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les missions de portage de lots, d’accompagnement technique, financier et 
social des copropriétés et des copropriétaires mais aussi d’aménagement (SPL, 
bailleur social bureau d’études spécialisé, …). La première concrétisation de cet 
engagement sera constituée par la participation de la MGP à la gouvernance de 
la SOREQA, pour le recyclage d’immeubles dans des tissus anciens dégradés ; il 
en sera de même pour la SEM CITALLIOS.  
 
3.2. Appui technique aux communes membres et aux EPT via une équipe 
ressource métropolitaine dédiée. La Métropole constituera une équipe 
ressource pour appuyer son réseau local dans la mise en œuvre de sa politique 
de réhabilitation et de résorption de l’habitat insalubre. 
Cette équipe : 
- Appuiera les communes dans l’identification des différents dispositifs et 
financements existants et dans le choix des outils adaptés à leurs territoires 
pour mettre en œuvre leurs politiques d’amélioration du parc immobilier bâti 
privé ; 
- Réalise une veille sur les évolutions législatives et réglementaire, sur les 
pratiques existantes et les innovations, qu’elle diffusera au sein de son réseau ; 
- Appuie les communes et les EPT dans l’identification, la quantification, la 
compréhension de sujets métropolitains émergents ; 
- Fournit une aide aux communes et aux EPT dans leurs procédures liées à des 
opérations complexes (recours, arrêtés, droit de la copropriété, travaux 
d’office, etc.) ; 
 
Sur cette base, un groupe de travail sera mis en place pour préciser les besoins 
et les enjeux identifiés localement afin de constituer une équipe la plus à-même 
d’appuyer les communes et les EPT. 
 
3.3. Relais par la Métropole des intérêts des communes et des EPT auprès de 
ses partenaires et notamment l’Etat et les grands Bailleurs sociaux sur la 
question du relogement, dans le cadre de partenariats formalisés (accords 
collectifs, PDALHPD, etc).  
 
3.4. Appui à l’émergence d’opérateurs intervenant dans le portage de lots en 
copropriétés (recherche d’opérateurs, recherches de solutions innovantes). 
 
 
Article 4 
DECLARE qu’aucune opération existante d’amélioration du parc immobilier bâti 
et de réhabilitation et de résorption de l'habitat insalubre n’est d’intérêt 
métropolitain. 
 
Article 5 
RAPPELLE qu’en application de l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts, la commission locales chargées d’évaluer les transferts de charges 
(CLECT) doit évaluer le cout net des charges transférées correspondantes aux 
compétences métropolitaines, telles que définies par la présente délibération 
et à chaque modification ultérieure de l’intérêt métropolitain le cas échéant. 
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Article 6 
DIT que la présente délibération prendra effet au 1er janvier 2019. 
 
Article 7 
DIT que la présente délibération sera notifiée aux maires des communes 
membres et aux présidents des établissement publics territoriaux.  

2/ Ouverture anticipée de crédits investissements avant l’adoption du budget 
2019 
 
AUTORISE le Président de la métropole, dans l’attente du vote du budget 
primitif 2019, à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 
dans la limite des montants suivants :  

 
 

 
  

UNANIMITE 
 

3/ Adhésion de la Métropole au syndicat Marne Vive 
 
APPROUVE les statuts du syndicat mixte Marne Vive.  

 

SOLLICITE l’adhésion au syndicat Mixte Marne Vive.  

  

UNANIMITE 
 

4/ Avis du Conseil métropolitain sur les demandes de dérogations aux règles du 
repos dominical pour les communes du territoire en 2019 
 
DONNE un avis favorable aux ouvertures dominicales demandées par les 
communes et rapportées en annexe à la présente.  
 
Communes concernées : Ablon sur Seine / Antony / Arcueil / Argenteuil, 
Asnières sur Seine, Athis Mons, Aulnay Sous-Bois, Bagnolet, Bobigny, Bois-
Colombes, Boissy-Saint-Léger, Boulogne-Billancourt, Bourg-La Reine, Bry Sur 
Marne, Cachan, Charenton le Pont, Chatenay Malabry, Chaville, Chennevières 
sur Marne, Clamart, Clichy La Garenne, Colombes, Courbevoie, Créteil, Drancy, 
Epinay sur Seine, Fontenay-aux -Roses, Fontenay- Sous-Bois, Gagny, Garches,  
 
 
Ile Saint Denis, Issy Les Moulineaux, Joinville Le Pont, La Garenne Colombes, La 
Queue en Brie, Le Blanc-Mesnil, Le Kremlin-Bicêtre, L’Hay- Les -Roses, Le Plessis 

MAJORITE  
CONTRE : 009 

ABSTENTIONS : 010 

Chapitre Libellé du chapitre Montant autorisé

20 Immobilisations incorporelles 2 000 000 €

204 Subventions d'équipement versées 17 000 000 €

21 Immobilisations corporelles 1 500 000 €

23 Immobilisations en cours 200 000 €

26
Participations et créances rattachées à 

des participations
500 000 €

27 Autres immobilisations financières 250 000 €

Total 21 450 000 €
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Robinson , Levallois, Livry-Gargan , Meudon, Montrouge, Neuilly -Plaisance, 
Neuilly-sur-Marne, Neuilly-sur -Seine, Nogent-sur-Marne, Noisy-Le-Grand, 
Noisy-le-Sec, Ormesson-Sur-Marne, Pantin, Paris, Pavillons-sous-Bois, Le Pré -
Saint -Gervais, Puteaux, Rosny-Sous-Bois, Rueil-Malmaison, Saint Cloud, Saint-
Mandé, Saint-Maur-des-Fossés, Sevran, Sèvres, Sucy-en-Brie, Suresnes, Thiais, 
Vanves, Villejuif, Villemomble, Villeneuve-la-Garenne, Villepinte, Villiers-sur-
Marne, Vincennes et Viry-Châtillon.  
  

5/ Désignation du représentant de la métropole du Grand Paris au sein des 
instances de l’association Paris Europlace 
 
DESIGNE Geoffroy BOULARD qualité de représentant de la Métropole du 
Grand Paris au sein des instances de l’association Paris Europlace. 
  

UNANIMITE 

6/ Désignations des représentants de la métropole du Grand Paris au sein des 
agences locales de l’énergie (ALEC). 
 
DESIGNE les représentants de la Métropole du Grand Paris au sein des 
associations suivantes :  
 

Structure  Représentant(s) 

Agence Parisienne du Climat (APC) 
1.  Jean-Didier BERTHAULT 
2.  Joelle MOREL 
3.  Jacques BAUDRIER 

ALEC POLD 1. Vincent FRANCHI 

ALEC MVE 1. Daniel GUIRAUD  

ALEPTE 1. Denis CAHENZLI  

ALEC Plaine Commune 1. Pascal BEAUDET  

 

UNANIMITE 

7/ Désignation de délégués pour siéger au syndicat issu de la fusion du SIBSO, 
du SIVOA et du SIHA 
DESIGNE les représentants délégués titulaires et suppléants au sein du syndicat 
issu de la fusion du Syndicat mixte de la Vallée de l’Orge Aval (SIVOA), du 
Syndicat mixte du Bassin Supérieur de l’Orge (SIBSO), du Syndicat 
Intercommunal de l’Hydraulique et de l’Assainissement des communes de la 
Région de Limours comme suit : 
 

-  Athis-Mons 
Titulaire : Christine RODIER Suppléant : Pascal PETETIN 
Titulaire : Adeline HUBERT Suppléant : Negib KOUIDHI 

- Juvisy-sur-Orge 
Titulaire : Michel PERRIMOND Suppléant : Claude MOREAU 

UNANIMITE 
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Titulaire : Robin REDA  Suppléant : Francis SAINT-PIERRE 
 

- Paray-Vieille-Poste 
Titulaire : Sylvie HAMARD  Suppléant : Geneviève FORET 
Titulaire : Nathalie LALLIER Suppléant : Jacques FORTIN 
 
 

- Savigny-sur-Orge 
Titulaire : Daniel GUETTO  Suppléant : Joelle EUGENE 
Titulaire :  Nicolas FROGER Suppléant : Daniel JEAUGEAS 
 
 

- Viry Chatillon 
Titulaire : Bernadette MOULAY Suppléant : Joël CLEMENT 
Titulaire : Adèle VILLECHEVROLE Suppléant : Laurent SAUERBACH 
  

8/ SyAGE – remplacement de délégués  
 
DESIGNE comme nouveaux délégués titulaires et suppléants :   

Titulaire : Gérard GUILLE  Suppléant : Michel PINJON 

Titulaire : Daniel SCHREIBER  Suppléant : Thierry DEBARRY 
 
En remplacement de : 

Titulaire : Valère VILLA   Suppléant : Michel PINJON 

Titulaire : Alain CHAMBARD  Suppléant : Martine BILLET 

  

UNANIMITE 

9/ Désignation des représentants de la métropole du Grand Paris au conseil de 
surveillance du Groupe hospitalier Universitaire Paris – psychiatrie et 
neurosciences 
 
DESIGNE Gauthier MOUGIN et Marie-Christine LEMARDELEY afin de siéger au 
conseil de surveillance du Groupe Hospitalier Universitaire (GHU) Paris – 
psychiatrie & neurosciences.  
  

UNANIMITE 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le président lève la séance à 10h15 
 
Fait à Paris, le 20 novembre 2018  

Le Président de la métropole du Grand Paris 
 
 

Patrick OLLIER 
Ancien Ministre 

Maire de Rueil-Malmaison 


